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Introduction


En septembre 1977, j’entrais en seconde au lycée Henri-IV à Paris. À l’angle de la rue Clovis et de la rue Descartes, face au lycée, un café dans une petite maison à un étage semblait avoir résisté au temps. Son enseigne, Aux quatre sergents, m’intrigua, abrégée par les lycéens en « 4 S ». Mais qui étaient ces quatre sergents ? J’appris plus tard qu’ils faisaient partie d’un groupe de sous-officiers qui s’étaient réunis dans ce café pour préparer une conspiration contre la monarchie restaurée. L’événement se passait en janvier 1822. Le café s’appelait Au roi Clovis. Deux mois plus tard, alors que le régiment auquel appartenaient les quatre sergents était arrivé à La Rochelle, la conspiration fut déjouée, les sergents arrêtés, puis jugés et guillotinés à Paris, en place de grève, le 21 septembre 1822. Ils s’appelaient Bories, Pommier, Goubin et Raoulx. Ils avaient entre 24 et 27 ans, de courtes carrières militaires derrière eux, mais ils allaient devenir les symboles de la cause républicaine tout au long du XIXe siècle, et pendant une bonne partie du XXe siècle. Aujourd’hui le souvenir des quatre sergents s’est effacé. Le café qui faisait face au lycée Henri-IV a été remplacé par un petit immeuble en 1987. Pourtant l’histoire des quatre sergents est révélatrice de la difficulté qu’a eue la monarchie restaurée à s’imposer dans le pays et à se défaire du souvenir de l’Empire.

En 2016, je publiai un ouvrage consacré au naufrage de la Méduse, qui avait eu lieu en juillet 18161. Au-delà du naufrage lui-même, je m’étais intéressé aux conséquences politiques qu’il avait eues sur le régime de la Restauration. L’affaire démontrait l’aveuglement des élites royalistes ultras à comprendre ce qui s’était passé depuis la Révolution. En plaçant à la tête de la Méduse un commandant qui n’avait plus navigué depuis vingt ans, le ministre de la Marine faisait comme si l’on pouvait effacer les années de la Révolution et de l’Empire. À l’inverse, le naufrage conduisit à mobiliser les libéraux en faveur des rescapés du radeau, contribuant ainsi à cristalliser une opposition qui est un des traits majeurs de la vie politique de la Restauration. Cette opposition entre libéraux et ultras est au cœur des projets de conspiration qui fleurissent en France dans les premières années de la Restauration. Le complot de La Rochelle n’y échappe pas. Il est le dernier à menacer la monarchie. Il est aussi l’un des plus durement réprimés, manifestant la reprise en main du pays par les ultras depuis les débuts de l’année 1820.

S’intéresser aux quatre sergents de La Rochelle, c’est aussi entrer de plain-pied dans l’histoire de la charbonnerie, cette société secrète venue d’Italie, qui séduit nombre d’opposants à la monarchie au point de faire trembler cette dernière. Elle s’implante en France à partir du printemps 1821, séduit l’élite des libéraux du temps, Lafayette en tête, et réunit plusieurs milliers de partisans, prêts à s’engager dans des mouvements insurrectionnels avec l’espoir de renverser la monarchie. La conspiration de La Rochelle est la dernière de ces tentatives. Pourtant aucun des hauts responsables de l’organisation ne fut inquiété alors que leurs noms étaient connus. Dans le contexte d’une Europe remodelée à Vienne en 1815 et qui depuis ne cesse de lutter contre les ferments révolutionnaires, la charbonnerie apparaît comme un danger révolutionnaire, non seulement en France, mais aussi à l’échelle du continent. C’est la démonstration que tentera de faire au procès des quatre sergents le procureur général de Marchangy, avec un réel écho en Europe. Seuls donc des sous-officiers et des soldats, ainsi qu’une poignée de civils, ont été impliqués et jugés. Un seul officier figure parmi les prévenus. Cette histoire met donc en scène des anonymes, essentiellement des jeunes gens, entrés dans l’armée comme volontaires, ou plus souvent comme conscrits ou remplaçants. Ce ne sont pas des héros des guerres napoléoniennes, mais des désœuvrés des temps de la Restauration. Le parcours des quatre sergents et plus généralement des hommes qui ont participé à la conspiration permet de comprendre quelles étaient les apirations de cette génération qualifiée naguère par l’historien américain Spitzer de « génération 18202 ».

Les sources ne manquent pas pour aborder la question, même si elles sont lacunaires, les pièces du procès par exemple ayant disparu. Mais l’on conserve des archives de police, aussi bien aux Archives nationales qu’aux Archives de la Préfecture de police. Elles attestent de la préoccupation des pouvoirs publics face aux conspirations et mouvements clandestins, mais sont à l’image de ce type d’archives policières, souvent imprécises ou exagérées. Les archives militaires sont à la fois riches, si on sait dépasser le seul cadre de l’enquête judiciaire, livrant le secret des parcours individuels à travers les précieux registres matricules des régiments. Mais elles sont aussi décevantes sur l’affaire elle-même, qui n’est prise en considération que très tardivement. Par définition, une conspiration secrète n’est pas censée laisser de traces. Quelques acteurs du drame ont témoigné. Plusieurs contemporains ont écrit sur l’affaire, amorçant un travail de mémoire qui se prolonge tout au long du XIXe siècle et jusqu’aux années 1960. De cet effort de mémoire participent aussi des ouvrages historiques qui, pour leur grande majorité, n’évitent pas la dimension militante, en s’inscrivant dans le cadre de l’écriture d’une histoire républicaine dont l’affaire des quatre sergents forme un des jalons. Les historiens ont rarement donné la parole aux autorités responsables de la mise en jugement des conspirateurs. En 1922, à l’occasion du centenaire de l’exécution des quatre sergents, Paul Painlevé, qui fut un éphémère ministre de la Guerre à l’époque de la Grande Guerre, reconnaissait que la monarchie restaurée était dans son droit en se défendant, mais qu’elle se serait grandie en graciant les quatre sergents. Leur mort intervient alors que s’enracine le régime des ultras. Elle marque une rupture. Elle laisse des traces profondes dans l’opinion publique. Sans doute a-t-elle même creusé un fossé insurmontable entre la monarchie et ses opposants.







CHAPITRE 1

La France en Restauration


Deux semaines après l’abdication de Napoléon, Louis XVIII a fait son retour à Paris, le 8 juillet 1815. La seconde Restauration débute alors dans un climat d’extrême tension, le pays étant occupé par les armées coalisées et soumis à une quasi-guerre civile dans le Sud, avec le déclenchement de la Terreur blanche1.


La victoire des ultras

À la différence de ce qui s’était passé en 1814, la volonté de rupture avec la période napoléonienne est totale. Les administrations sont épurées, les officiers supérieurs suspects de trahison sont pourchassés, les assemblées sont recomposées. En août, des élections sont organisées dans le pays. Le corps électoral est le même que celui qui avait élu la chambre des représentants des Cent-Jours, mais les royalistes qui s’étaient abstenus en mai viennent voter en août. Ils se prononcent largement en faveur des candidats royalistes ultras, ceux qui sont considérés comme « plus royalistes que le roi ». 268 sont élus, ce qui représente près des trois quarts de la Chambre2. Les quatre cinquièmes n’ont aucune expérience politique. Ils incarnent davantage la société d’Ancien Régime, même si un tiers de ces députés a servi dans l’administration impériale. Ces élections ne sont toutefois pas révélatrices de l’orientation que l’entourage du roi entend donner au régime. Mais, pour l’heure, le gouvernement Talleyrand-Fouché est dans une situation difficile. Ses jours sont comptés. Fouché est le premier à se retirer. Talleyrand donne sa démission en septembre 1815, sans attendre la réunion des assemblées. Le roi fait alors appel au duc de Richelieu. Nommé à la tête du gouvernement le 24 septembre 1815, Richelieu développe une politique de répression intense. Les régicides sont bannis. Des peines de mort sont prononcées, notamment contre des partisans de Napoléon, contre le maréchal Ney notamment accusé d’avoir trahi le roi lors des Cent-Jours et fusillé le 7 décembre 1815, ce qui provoque une grande émotion dans les milieux bonapartistes. Près de 6 000 personnes sont alors arrêtées et jugées. L’épuration est donc beaucoup plus forte qu’en 1814. Mais le gouvernement refuse d’aller aussi loin que le voudraient les royalistes ultras. Les relations se détériorent également sur d’autres sujets, notamment le budget, si bien que le roi décide de dissoudre la chambre des députés, le 5 septembre 1816. Il affirme par ce geste que le pouvoir est bien entre ses mains et se refuse à donner une orientation parlementaire à la monarchie, malgré les invitations de Chateaubriand qui publie alors De la monarchie selon la Charte.

À partir de l’automne 1816 s’ouvre une phase plus libérale dans l’histoire de la Restauration. Après la dissolution, de nouvelles élections sont organisées en octobre, toujours avec le corps électoral hérité de l’Empire, c’est-à-dire composé de notables. Les députés élus sont majoritairement des modérés. Le roi a retrouvé une chambre conforme à ses attentes. C’est un succès pour Decazes, ministre de la Police et favori de Louis XVIII, qui a dirigé ces élections et fait voter contre les ultras. Les préfets ont en effet laissé craindre aux électeurs que les ultras souhaitaient reprendre à leurs acheteurs les biens nationaux ou encore rétablir la dîme et la féodalité. Ces arguments ont porté auprès de notables attachés à la préservation des principaux acquis de 1789. Les ultras restent cependant influents, même s’ils sont minoritaires. Ils sont un peu moins d’une centaine (97) sur 240 et proviennent pour l’essentiel de l’ouest et du sud de la France. À côté des ultras, la majorité des députés forment à la Chambre le « parti constitutionnel », fort de 146 députés en 1816, qui soutient le gouvernement et s’affirme favorable à une application libérale de la Charte.

La Chambre élue en 1816 vote en effet plusieurs lois libérales au cours des années 1817-1819. Il y a dans ce domaine une grande continuité, malgré l’instabilité politique et les changements à la tête du gouvernement. La loi Lainé (8 février 1817) fixe ainsi le cadre dans lequel devront désormais se dérouler les élections, reprenant les dispositions de la Charte. Les libéraux défendent alors le principe d’un suffrage réduit, plus facile à contrôler par les préfets, alors que les ultras sont favorables à un droit de vote élargi, car ils espèrent ainsi pouvoir influencer les paysans et les faire voter pour eux. La loi Lainé contribue donc à consolider la monarchie censitaire. La loi Gouvion Saint-Cyr (janvier 1818) fixe les conditions du recrutement dans l’armée en rétablissant en fait, sans le dire, le système de la conscription. Tous les jeunes gens de 20 ans doivent se faire inscrire sur des registres ; ils sont ensuite soumis à un tirage au sort. Ceux qui tirent un bon numéro restent chez eux, les autres partent faire un service militaire de six ans. Au total, 40 000 jeunes gens sont concernés chaque année. Les plus riches peuvent y échapper en achetant un remplaçant3. La loi prévoit aussi que pour devenir officier, il faut avoir été sous-officier pendant au moins deux ans ou avoir fait une école militaire, comme Saint-Cyr. Les ultras protestent contre cette loi, car elle remet en cause la revendication d’une partie de la noblesse de pouvoir devenir directement officier4. Les lois sur la presse, votées en mai-juin 1819, complètent cet ensemble. Le principe de la liberté de la presse était inscrit dans la Charte et les libéraux y étaient très attachés. Ils obtiennent satisfaction lorsque le ministre de la Justice, de Serre, fait voter une série de trois lois qui apportent des garanties à la presse, en supprimant la censure et l’autorisation préalable, et en prévoyant que la plupart des délits de presse seront renvoyés devant la cour d’assises, revendication essentielle des libéraux au cours du XIXe siècle, car cela suppose que les affaires de presse sont jugées par un jury et non par des magistrats professionnels. Un cautionnement est néanmoins prévu pour les périodiques ; il doit garantir le paiement d’éventuelles amendes. Ces lois favorisent ainsi le débat public, ce qui s’accompagne de la réapparition des nostalgiques de la Révolution française.




Républicains et bonapartistes au début de la Restauration

Quasiment absents de la Chambre en 1815-1816, la gauche réapparaît lors des élections de 1817 et se renforce à chaque consultation suivante. Parmi ces nouveaux élus figurent le banquier Laffitte, gestionnaire des biens de Napoléon, le général Lafayette, héros de la guerre d’indépendance américaine et des premières années de la Révolution, avant d’avoir manifesté son opposition à l’Empire5. Jacques-Antoine Manuel, ancien des guerres révolutionnaires, devenu avocat, élu député des Basses-Alpes pendant les Cent-Jours, entre à la Chambre comme député de Vendée en 1818 et siège à gauche. Benjamin Constant, l’ancien amant de Germaine de Staël, opposant à Napoléon, mais surtout rédacteur de l’Acte additionnel aux constitutions de l’Empire en 1815, l’y rejoint comme député de la Sarthe en mars 1819 et s’affirme comme l’un des principaux orateurs de la gauche6. L’élection en septembre 1819 à Grenoble de l’abbé Grégoire, ancien évêque du Loir-et-Cher, ancien député à la Constituante et à la Convention, provoque un choc au sommet de l’État. C’est un authentique républicain, même s’il a siégé au Sénat sous l’Empire. Il ne s’oppose pas au retour des Bourbons, mais rappelle malgré tout, dans De la Constitution française de l’an 1814, que « la démocratie est fille de la vertu et la monarchie fille de la corruption ». En 1819, la Chambre vote son exclusion à la quasi-unanimité, son élection conduisant à un recentrage de la majorité vers la droite, signe d’une volonté de reprise en main qui s’amorce l’année suivante.

En dehors de la chambre, l’opposition libérale adopte comme mode d’action le banquet. Le premier a lieu le 5 mai 1818 à l’Arc en ciel, boulevard de l’Hôpital, et réunit 300 à 400 électeurs de Paris, venus saluer leurs députés à la fin de la session. Le mois suivant, une demi-douzaine de banquets du même type sont signalés en province. Un autre banquet a lieu à Paris, le 5 février 1820, dans un ancien cirque, le Mont Thabor, en présence d’un millier de participants, ce qui est considérable. Les souscripteurs appartiennent au monde des notables, le banquet n’élargit donc pas la base représentative des députés que l’on célèbre au cours d’un moment qui se doit d’être festif – chaque convive a payé sa part du repas – mais qui reste généralement silencieux, à ses débuts. Ni toasts ni chansons, au mieux quelques mots de remerciement prononcés par l’invité à la fin du repas. C’est précisément parce que les banquets réunissent des notables, dans un lieu privé qui plus est, qu’ils sont tolérés, le seul moment d’atteinte à l’ordre public étant constitué par l’arrivée ou la sortie du banquet. Mais ils peuvent avoir des prolongements. La Société des amis de la liberté de la presse, fondée à l’automne 1817, se développe après le banquet de l’Arc en ciel7.

Le milieu estudiantin est aussi un terreau propice au développement des idées libérales8. Après 1815, les facultés restent des foyers d’opposition, à Paris, mais aussi en province, à Grenoble par exemple où les étudiants en droit ont soutenu Napoléon, comme à Poitiers. Ils s’expriment par des propos séditieux, des chansons hostiles au régime, des interventions dans les théâtres, par des graffitis sur les murs comme à Rennes en 1816, le pouvoir réagissant par des exclusions d’étudiants. À Paris, les manifestations d’hostilité au régime se multiplient également après 1816. En 1818, une souscription en faveur des anciens soldats de la Grande Armée partis fonder une colonie agricole aux États-Unis, le Champ d’asile, remporte un grand succès ; elle donne lieu à des réunions pour collecter les fonds qui montrent une volonté d’organisation9. Finalement, c’est dans le cadre légal de la franc-maçonnerie que les étudiants se regroupent. Plusieurs étudiants en droit, dont François Raspail et Armand Bazard, fondent la loge des Amis de la Vérité à laquelle adhérent aussi des employés de commerce, même si le mélange s’avère difficile. Cette loge est républicaine, très hostile à Napoléon. Elle aurait recruté près de mille membres en deux ans. Bazard en est le vénérable. Elle donne par ailleurs naissance à une Compagnie franche des écoles, en principe secrète, forte de 600 membres. Mais le débat sort des loges. Des troubles éclatent à la faculté de droit de Paris en juillet 1819, plusieurs étudiants sont arrêtés, 80 devant aller passer leurs examens en province. À la rentrée de novembre, c’est contre le projet de loi électorale que se mobilisent les étudiants. Des pétitions circulent dans les facultés de droit et de médecine. La réaction suscitée par l’assassinat du duc de Berry n’arrête pas le mouvement, mais au contraire le réactive. À Grenoble, en avril 1820, des manifestations contre l’action du gouvernement se développent ; elles s’amplifient le mois suivant lors de la venue du duc d’Angoulême, accueilli aux cris de « Vive la Charte, vive la Constitution » qui doivent être interprétés comme hostiles au tour réactionnaire pris par le régime. Des troubles éclatent en ville. Finalement, en avril 1821, la faculté de droit de Grenoble est supprimée.

À Paris, la réaction consécutive à l’assassinat du duc de Berry pousse les étudiants opposants au régime à agir. Au printemps 1820, des manifestations se déroulent autour de la chambre à l’occasion du débat sur la loi électorale. Le 3 juin, un étudiant en droit nommé Lallemand est mortellement blessé, ce qui suscite une émotion considérable. Six mille étudiants se réunissent trois jours plus tard autour de sa dépouille. Il est enterré au Père-Lachaise où plusieurs discours sont prononcés, la tombe de Lallemand devenant un lieu de pèlerinage des adversaires du régime. Les manifestations se poursuivent ; elles gagnent les quartiers populaires, les manifestants scandent « Vive Napoléon », ou même « Vive la Charte ». Les ouvriers se sont joints aux étudiants, manifestant une prise de conscience politique en germe. Quant aux étudiants, moteurs du mouvement de juin, ils sont victimes d’une sévère répression dans les semaines qui suivent, marquée par de nombreuses exclusions et la réorganisation des facultés, par l’ordonnance du 5 juillet 1820. Il est désormais défendu aux étudiants de se former en association.

Un mois plus tard, les étudiants sont encore en première ligne lors du déclenchement avorté d’une insurrection qui aurait dû favoriser la chute de la monarchie et le rétablissement de l’Empire. Animé par d’anciens officiers de la Grande Armée, dont les généraux Pajol et Merlin, le complot dit du Bazar français, du nom d’une boutique d’où part le mouvement, associe aussi plusieurs des membres de la loge des Amis de la Vérité, à l’image de Bazard, Joubert ou Joseph Rey. Les étudiants se réunissent le 19 août 1820, en armes, sous la direction de Bazard, pour passer à l’action. Le complot est déjoué, une partie de ses acteurs parvenant à se disperser, mais 34 officiers sont arrêtés, jugés et condamnés pour la plupart à des peines de prison10.




L’assassinat du duc de Berry

L’assassinat du duc de Berry, le 13 février 1820, provoque une très vive réaction et met fin à l’expérience libérale de la Charte11. Le duc de Berry, fils du comte d’Artois, était l’héritier présomptif de la couronne, son frère aîné, le duc d’Angoulême, n’ayant pas d’enfant. C’est pour abattre la monarchie qu’il est assassiné par un ouvrier nommé Louvel, alors qu’il sort de l’Opéra. L’assassin est un isolé, mais le parti ultra s’empare de l’affaire et accuse le gouvernement d’avoir mené une politique trop libérale, en laissant notamment se développer une opposition hostile au régime. À l’inverse, les libéraux mènent une contre-offensive, visant à se démarquer de Louvel en le transformant en un « monstre » venu de la nuit des temps, à mille lieues de l’esprit des Lumières qu’ils entendent incarner. Cette relégation est aussi un moyen de prendre leurs distances avec un mouvement bonapartiste populaire auquel Louvel se rattache. L’acte d’un isolé permet toutefois une reprise en main radicale de la part de la monarchie. Decazes est sacrifié ; il laisse sa place à Richelieu qui fait son retour sur le devant de la scène politique.

Immédiatement, Richelieu fait voter, en mars 1820, une loi limitant l’exercice de la liberté individuelle (elle permet d’emprisonner un individu sans jugement pendant trois mois). La liberté de la presse est restreinte par le retour de la censure. La surveillance du territoire et des hommes s’accentue. Ce ne sont plus seulement les préfets qui sont dévolus à l’étude de l’esprit public, mais aussi les magistrats, procureurs en tête, tandis que la gendarmerie, par une ordonnance du 29 octobre 1820, se voit confier des missions de renseignement au profit du ministère de l’Intérieur12. Enfin, en juin 1820, est votée la loi dite du double vote. La Chambre comptait alors 258 députés ; ce nombre est conservé, mais ils seront élus désormais au chef-lieu d’arrondissement, toujours par les électeurs payant 300 francs de cens et âgés de 30 ans. On ajoute en plus 172 députés qui eux seront élus au chef-lieu de département par les électeurs les plus riches, très souvent appartenant à la noblesse. Ceux-ci vont donc voter deux fois, au niveau de l’arrondissement et au niveau du département. Le résultat ne se fait pas attendre. En novembre 1820, les élections sont organisées selon ce schéma : on renouvelle le cinquième de la Chambre existante, soit 51 députés, et on élit les 172 nouveaux. Les ultras reviennent en force à la Chambre des députés, puisqu’ils y sont désormais 160. Les députés favorables au gouvernement sont encore 180 et la gauche perd de l’influence, avec 80 députés seulement. Richelieu reste à la tête d’un gouvernement orienté plus à droite, avec notamment l’entrée de Villèle en décembre, qui quitte cependant le ministère en juillet 1821 pour préparer la relève. Après une nouvelle victoire de la droite aux élections de novembre 1821, Richelieu doit en effet laisser la place aux ultras13.

Le gouvernement formé en décembre 1821 ne comporte pas de chef, mais Villèle qui y fait son retour comme ministre des Finances, en est la principale figure. Né à Toulouse en avril 1773 dans une famille de noblesse terrienne, élève officier de marine à 15 ans, il navigue pendant les premières années de la Révolution, est un temps emprisonné comme suspect à l’île Maurice en mai 1794, puis s’installe comme colon à la Réunion et y passe treize ans avant de rentrer en France en 1807. Il mène à Morvilles, en Haute-Garonne, la vie d’un gentilhomme terrien et est même nommé maire de sa commune14. Rallié à Louis XVIII, il s’inquiète déjà en mai 1814 du tour libéral pris par la nouvelle Constitution. Il s’oppose au retour de Napoléon en mars 1815, tente d’animer la résistance à Toulouse, avant d’agir clandestinement contre l’Empereur, démissionnant de sa charge de maire de Morvilles. Après Waterloo, Toulouse est le théâtre de fortes manifestations antinapoléoniennes, marquées par le déboulonnage de la statue de l’Empereur et l’assassinat du général Ramel. C’est dans ce contexte tendu que Villèle devient maire de la ville, puis qu’il est élu député de Haute-Garonne en août 1815. Il fait partie des députés ultras de la chambre introuvable. Novice en politique, il s’affirme pourtant rapidement comme l’un des premiers d’entre eux, par son travail en commission, mais aussi par ses prises de parole à la tribune. Réélu en octobre 1816, il devient à la Chambre l’un des chefs de file de la nouvelle opposition ultra. Mais surtout il a l’habileté de ne pas se couper du centre-droit. À partir de décembre 1821, il est l’homme fort du régime. Il est parvenu à faire la synthèse entre l’aile droite du parti ultra, composé des « pointus » et le centre-droit qui soutenait Richelieu15. C’est donc lui qui est aux affaires quand éclate la conspiration de La Rochelle, au sein du 45e régiment d’infanterie commandé par le colonel de Toustain.








CHAPITRE 2

Le marquis de Toustain, colonel du 45e régiment


À certains égards, le 45e régiment de ligne où est née la conspiration des Quatre Sergents est à l’image de la frégate la Méduse qui s’échoua au large de la Mauritanie en juillet 1816 à cause de l’impéritie de son commandant. Le colonel qui commande le 45e régiment a en effet un profil similaire à celui du commandant Chaumareys.


Itinéraire d’un émigré

Victor-Louis-Alexandre Toustain de Fontebosc est né le 26 février 1774 à Paris. Il appartient à une famille d’ancienne noblesse normande originaire de Scandinavie. Son père, Claude-Alexandre de Toustain-Frontebosc, était lieutenant général des armées du roi. Il n’a que 15 ans au début de la Révolution française. Celle-ci n’entrave pas d’abord sa carrière puisqu’il intègre l’armée royale, en octobre 1789, comme sous-lieutenant au régiment des chasseurs des Flandres. Malgré la prise de la Bastille et les journées d’octobre qui ont conduit la famille royale à Paris, l’armée n’a pas encore subi les réformes qui marqueront les années suivantes. On imagine sans difficulté Toustain partager le sentiment des officiers royalistes qui, en arborant la cocarde blanche début octobre, ont indirectement provoqué l’émeute évoquée plus haut. La suite de sa carrière le démontre sans fard. Il émigre en effet en septembre 1791, c’est-à-dire peu de temps après la fuite de Varennes et alors que les électeurs viennent de désigner une nouvelle assemblée, la Législative, qui quelques mois plus tard, le 20 avril 1792, devait lancer la France dans la guerre contre l’Autriche et la Prusse. Il prend rang dans la légion de Mirabeau, levée par le vicomte du même nom, à partir d’août 1790, au profit du comte d’Artois, et qui est désormais une des composantes de l’armée de Condé. Puis Toustain passe en 1794 au régiment du général du Houx de Viomesnil qui n’est autre que son oncle et qui sera dès lors son protecteur. Il devient son aide de camp avec le grade de capitaine, fonction qu’il conserve jusqu’en juillet 1797. L’année suivante, il passe au service de la Russie, en même temps que le général de Viomesnil, et intègre le régiment des dragons de Sibérie que commande ce dernier. Après avoir combattu en Sibérie, Toustain est promu major général. Puis, après que la Russie est entrée en guerre contre la France, au début de 1799, il passe sur le front européen, en Pologne. Après les défaites russes de Suisse et de Hollande, il est envoyé, toujours aux côtés du général de Viomesnil, en Angleterre. Il doit en effet participer à l’expédition russo-anglaise prévue en Vendée, et séjourne quelque temps à Guernesey où sont stationnées l’essentiel des troupes russes évacuées de Hollande. L’expédition est finalement ajournée par Paul Ier en juin 1800. Licencié au mois de septembre suivant, au moment où la Russie se rapproche de la France de Bonaparte, il passe quelques mois à Hambourg avant de suivre au Portugal le général de Viomesnil, chargé d’y commander l’armée. Il y reçoit le grade de lieutenant-colonel et participe à la guerre des Oranges contre l’Espagne1. Puis il rentre en France en novembre 1805, en compagnie de sa fiancée, et s’installe à Paris.

Il épouse ensuite à Chartres le 7 août 1806 Sophie de Charmont. Elle est la fille de Jean-Gabriel de Chermont, colonel du génie, mort en août 1803 à Lisbonne, ville où les deux amoureux se sont donc connus. En reconstituant sa carrière d’émigré, le marquis de Toustain laisse entendre qu’il est resté en émigration jusqu’en 1814, ce que dément son retour en France au début de l’Empire. Certes, après l’expiration de son congé d’un an, il regagne le Portugal en octobre 1806. Il s’y trouve encore, à la fin de l’année suivante, quand l’armée du général Junot se présente devant Lisbonne, alors que le prince-régent quitte la ville pour le Brésil2. L’armée portugaise a reçu l’ordre de n’opposer aucune résistance à l’armée française. Junot propose alors aux officiers français au service du Portugal soit de s’embarquer à bord de l’escadre russe alors au mouillage dans la rade3, soit de rentrer en France. C’est l’option que choisit Toustain. Au début du mois de février 1808, il est de retour à Chartres, où il retrouve sa femme. Le couple a ensuite deux enfants, Corysandre Marie Sophie, née en novembre 1808 à Chartres, et Xavier-Marie-Joseph, né en novembre 1813. Au moment d’écrire ses Mémoires, le marquis de Toustain renonce à évoquer les années passées en France à la fin de l’Empire. « Depuis l’époque de mon retour, écrit-il, jusqu’à celle de la Restauration, je ne pris aucune part aux événements politiques. » Il fait simplement allusion aux correspondances qu’il aurait conservées avec l’Angleterre, une de ses lettres étant interceptée. Il n’aurait dû alors qu’au préfet d’Eure-et-Loir, M. de Laistre, de ne pas être arrêté4. En 1813, il est toutefois nommé capitaine de la garde urbaine, mais il précise toutefois qu’il aurait refusé d’entrer dans l’armée. En fait, il est représentatif de ces officiers émigrés en phase de ralliement à partir de 1810 et du mariage autrichien.

À l’annonce de la chute de Napoléon, il se précipite à Paris où il assiste à l’arrivée du comte d’Artois, le 12 avril. « Le lendemain, raconte-t-il, j’eus l’honneur de faire ma cour à Monsieur qui daigna me reconnaître5. » Au-delà de l’affirmation de ses sentiments royalistes qui ne souffrent aucune contestation, il s’agit pour Toustain de se faire voir, dans la perspective des prochaines nominations. C’est dans le même esprit qu’il revient de Chartres à Paris début mai pour assister à l’entrée de Louis XVIII dans sa capitale. Il en profite pour rendre visite au général de Viomesnil rentré de son exil londonien. Il rencontre aussi le duc de Berry. « Cet aimable prince voulut bien se souvenir de moi et me combler de bontés », souligne-t-il6. La chasse aux places bat son plein. Il obtient d’être nommé sous-lieutenant au sein des gardes du corps du roi, avec rang de colonel. D’abord en garnison à Versailles, il passe avec sa compagnie à Meaux en janvier 1815. À l’annonce du débarquement de Napoléon à Golfe-Juan, le 1er mars 1815, il regagne Paris, puis accompagne Louis XVIII en direction du Nord, mais il reste à Béthune avec le gros des troupes tandis que le roi gagne Gand en Belgique. Démobilisé à l’arrivée des troupes napoléoniennes, il retourne à Chartres au début du mois d’avril. Puis, ayant appris que le roi mobilisait à nouveau des soldats, il passe en Belgique à la fin du mois de mai, est présenté au roi le 26 et retrouve le général de Viomesnil. Il rejoint ensuite le camp d’Alost, dirigé par le duc de Berry, et reçoit le commandement du 1er escadron des gardes du corps à pied. Après Waterloo, il repasse en France et escorte le roi jusqu’à Paris. Mais, à son grand étonnement, Toustain n’est pas conservé au sein des corps de la Maison du roi. Il lui faut donc accepter le commandement d’une légion départementale, les régiments ayant été supprimés au profit de cette nouvelle organisation. Il obtient de commander la légion d’Eure-et-Loir, département où il a sa résidence habituelle.




La légion d’Eure-et-Loir

En décembre 1815, la légion s’organise. Toustain a obtenu d’être secondé par le lieutenant-colonel Alexandre-Claude Ouvrard de Martigny, né en 1769, entré dans l’armée à 17 ans. Il a émigré en 1791, a servi dans l’armée des princes, puis au service de l’Angleterre. Il a notamment participé à l’expédition de Quiberon. Comme Toustain, il s’est engagé en 1803 au service du Portugal, puis rentré en France en 1808, a appartenu à la Légion portugaise, partie intégrante des armées napoléoniennes, avec laquelle il fait la campagne de Russie, puis les campagnes de Saxe et de France. Rallié à Louis XVIII, il ne rejoint pas Napoléon au moment des Cent-Jours, ce qui lui vaut d’être destitué, mais il reprend du service après la chute de l’empereur et est promu lieutenant-colonel le 9 décembre 1815. Le colonel Toustain parvient aussi à s’entourer de plusieurs officiers anciens émigrés, auxquels il recommande de s’entendre avec les officiers issus de l’armée impériale, ce qui n’ira pas sans difficulté. Parmi ces officiers figure Pierre-Antoine-Marie de Gyves qui a commencé sa carrière avant la Révolution, a émigré et combattu dans l’armée de Condé. Il a repris du service en janvier 1816 en entrant dans la légion d’Eure-et-Loir avec le grade de chef de bataillon. Jean-Antoine-Victor Mangin-Douince, sous-lieutenant en 1789, a émigré en septembre 1791 et a servi dans l’armée des princes jusqu’en avril 1801. Rentré en France, il prend les armes pour la défense de Louis XVIII en mars 1815, puis est nommé capitaine à la légion d’Eure-et-Loir en janvier 1816. Charles-François Toustain de Baudrevilliers, parent du colonel, a un parcours très similaire. Il est lui aussi passé par l’armée de Condé, et a repris du service comme garde du corps du roi, dans la compagnie de Wagram, avec le grade de capitaine, en juin 1814. Il passe à la légion du Lot en novembre 1815, puis intègre la légion d’Eure-et-Loir en avril 1816. En octobre 1816, le colonel de Toustain finit par obtenir aussi le concours du lieutenant Lenez Cotty de Brécourt qu’il réclamait depuis le mois de février précédent. En septembre encore, il disait vouloir l’avoir « ardemment » dans son corps7. Toustain le connaît bien pour l’avoir eu sous ses ordres. Cotty a en effet appartenu aux gardes du corps du roi et a servi en Belgique, avant d’intégrer la légion du Loiret en novembre 1815. Il est l’un des hommes de confiance du colonel Toustain au moment du déclenchement de l’affaire des Quatre Sergents.

Mais parmi les officiers de la Légion, un grand nombre a également servi sous l’Empire. L’un des plus anciens, Pierre-François Chaumont, est un volontaire de 1792. Sergent dès l’année suivante, il doit attendre 1807 pour être promu sous-lieutenant. Il a fait ensuite toutes les campagnes de l’Empire, s’est illustré à Lützen, ce qui lui a valu la croix de la légion d’honneur en juin 1813, puis a été fait prisonnier à Dresde8. Il a ensuite rejoint Napoléon aux Cent-Jours avant d’intégrer la légion d’Eure-et-Loir en janvier 1816. Jean-Baptiste Chenet est entré au service en avril 1793 et a intégré en 1796 la 6e demi-brigade, avec laquelle il fait la campagne d’Italie. Envoyé à Corfou, il est fait prisonnier par les Turcs en décembre 1798 et ne rentre en France qu’en septembre 1801. Il passe aux grenadiers en 1803 comme sergent. Il sert ensuite au sein de la garde royale de Naples, puis d’Espagne sous Joseph Bonaparte. Lieutenant en mars 1809, capitaine en octobre 1811, il intègre le 14e régiment de tirailleurs de la Jeune Garde le 1er février 1814. Il est conservé dans l’armée pendant la première Restauration et sert comme capitaine au 2e régiment d’infanterie légère. Il revient ensuite en mai 1815 au sein de la Jeune Garde, dans le 8e régiment de tirailleurs, et fait la campagne de 1815 dans les Alpes sous les ordres du maréchal Suchet. Il est licencié en août 1815, puis est replacé dans la légion d’Eure-et-Loir. François Langlois s’est engagé en août 1793. Sergent l’année suivante, il combat dans l’armée de l’Ouest, puis rejoint l’armée d’Italie en 1796, et part pour l’expédition d’Égypte, sur l’Orient, mais demeure en garnison à Malte et est fait prisonnier de guerre. Rentré en France en 1800, il participe à la seconde campagne d’Italie, reste dans la péninsule et passe à l’armée de Naples. Entre-temps, il a été promu sous-lieutenant en mars 1805, puis lieutenant en mars 1807 et enfin capitaine en janvier 1810. Il reste à l’armée au moment des Cent-Jours, dans le corps d’observation du Jura. Licencié en septembre 1815, il est rappelé en janvier 1816 au sein de la légion d’Eure-et-Loir. Étienne-Nicolas Lepreux est entré dans l’armée comme simple soldat en 1798 à 19 ans. Il a gravi tous les échelons jusqu’à devenir capitaine en 1811 après avoir participé aux principales campagnes des débuts de l’Empire, puis combattu en Espagne. Il a été licencié en août 1815 avant d’être réintégré dans la légion d’Eure-et-Loir. François-Martin Thurelier, conscrit de 1799, caporal en 1802, sergent en 1807, sous-lieutenant en 1812, est promu lieutenant en avril 1813. Après avoir servi en Espagne, il participe à la campagne de Saxe et est fait prisonnier en novembre 1813. De retour en juillet 1814, il réintègre son régiment, et est licencié avec lui en septembre 1815 après avoir participé à la campagne de Belgique. Il arrive en août 1816 à la légion d’Eure-et-Loir. Jean-Louis Villette est entré au service en juin 1799 comme soldat au 51e régiment d’infanterie de ligne, caporal en mars 1802, sergent en juin 1811, il est nommé sous-lieutenant en octobre 1813. Il a servi à la Grande Armée jusqu’en 1812, puis en Espagne, Mis en congé en août 1814, il est remis en activité en avril 1815, puis à nouveau licencié en octobre. Il intègre la légion d’Eure-et-Loir en janvier 1816, avec le même grade. Louis-Saturnin Casac, né en 1791, sorti sous-lieutenant de Saint-Cyr en 1810, lieutenant en janvier 1813, puis capitaine en janvier 1814, est maintenu dans l’armée pendant la première Restauration ; il fait la campagne de Belgique et est licencié en septembre. Il reprend néanmoins du service en octobre 1816 au sein de la légion d’Eure-et-Loir. C’est à la même date qu’y arrive Louis François Joseph Dubois, conscrit de 1801, sergent en 1803 et capitaine depuis juin 1812 ; il a ensuite participé à la campagne de Russie, puis aux campagnes de Saxe et de France. Resté au sein de l’armée pendant la première Restauration et les Cent-Jours, il a été licencié en décembre 1815. Une grande partie de l’encadrement de la légion d’Eure-et-Loir est donc formée d’officiers qui ont non seulement appartenu aux armées napoléoniennes, mais ont rejoint l’Empereur aux Cent-Jours. Tous sont encore en fonction lors du déclenchement de la conspiration.

Mais certains anciens officiers de la Légion, tout en ayant appartenu à la Grande Armée, n’ont pas rejoint Napoléon en 1815, ce qui laisse penser que leur fidélité au roi est plus grande. C’est le cas de Louis Marie Bourdillat. Entré dans l’armée en 1799, il a participé à la seconde campagne d’Italie, puis a servi en Hollande et à la Grande Armée à partir de 1807, après avoir été promu sous-lieutenant. Capitaine en mars 1813, il est fait prisonnier en août, rentre en France en juin 1814 et est mis en demi-solde. Il reprend du service en mai 1816 au sein de la légion d’Eure-et-Loir. Honoré-Camille Dechevrières, volontaire au 59e régiment de ligne en mai 1800, nommé sergent en décembre 1802, promu sous-lieutenant en 1806, lieutenant en 1808 et capitaine en 1811, a fait les campagnes de la Grande Armée entre 1805 et 1807 avant de passer en Espagne. Il est blessé puis fait prisonnier à la bataille de Salamanque en juillet 1812 et rentre au corps en mai 1814, mais ne sert pas pendant les Cent-Jours. Il intègre ensuite la légion d’Eure-et-Loir. Alfred-Alexandre-François Lebrun est sorti sous-lieutenant de l’école spéciale militaire de Fontainebleau en 1806. Il a été envoyé dans le royaume de Naples où il participe à la campagne de Calabre, est ensuite en Espagne où il est promu capitaine adjudant-major en 1810, puis capitaine en 1813. Conservé dans l’armée sous la première Restauration, il ne participe pas à la campagne de 1815 et ne signe pas l’acte additionnel aux constitutions de l’Empire9.

La troupe comprend aussi de très nombreux soldats des armées napoléoniennes. Près de 400 hommes incorporés dans la légion en janvier et février 1816 avaient été enrôlés avant 181510. Certains ont une longue carrière militaire derrière eux. D’autres, après avoir repris du service en 1815, ont combattu à Waterloo et y ont été faits prisonniers. Ils viennent de rentrer de captivité lorsqu’ils intègrent la légion d’Eure-et-Loir. Certes, quelques anciens émigrés sont également recrutés. Puis à partir de 1816, des volontaires originaires du département rejoignent les anciens grognards. Mais les hommes expérimentés, les sous-officiers notamment, ont participé aux dernières campagnes de l’Empire, ce qui n’en fait pas nécessairement des nostalgiques de l’Empire, mais offre un terreau propice à la diffusion des idées libérales.

Le marquis de Toustain avait accepté de commander la légion d’Eure-et-Loir dans l’espoir de vivre à Chartres, au milieu de sa famille. Il a, du reste, accueilli, chez lui, au cours du mois de décembre 1815, les premiers officiers de la Légion, puis le 5 février 1816, il est à la tête de ses troupes réunies en l’église Saint-Aignan, en présence de toutes les autorités de la ville, afin de procéder à la prestation de serment. À nouveau le soir, il réunit ses officiers chez lui pour un bal. Mais début juin, il reçoit l’ordre d’emmener sa légion à Paris. « C’était pour moi un coup de foudre », raconte-t-il dans ses Mémoires11. Arrivées le 12 juin dans la capitale, les troupes sont passées en revue par le comte de Rochechouart, commandant de la place de Paris. La légion est casernée dans l’ancien collège du Plessis, rue Saint-Jean-de-Beauvais. Cinq jours plus tard, le marquis de Toustain assiste au mariage du duc de Berry et de Marie-Caroline de Bourbon-Siciles, avec une centaine de ses hommes, au cœur de la cathédrale Notre-Dame de Paris. Le moment est important, car Toustain considère le duc de Berry comme l’un de ses principaux soutiens au sein de la monarchie. « Peu de temps après, souligne Toustain, eut lieu la bénédiction de nos drapeaux par le marquis de Bombelles, évêque d’Amiens, chevalier de Saint-Louis, cousin de Mme de Toustain. » Le colonel anticipe quelque peu, car à cette date, Bombelles, ancien mousquetaire noir, puis diplomate, entré dans les ordres en 1803 après la mort de sa femme, et revenu d’émigration à la Restauration, est aumônier de la duchesse de Berry – il n’est nommé évêque d’Amiens qu’en août 1817. Mais le choix d’un ecclésiastique proche de son protecteur et parent de sa femme est tout un symbole. Qui plus est, la duchesse de Berry accepte d’apporter son parrainage à la Légion qui vient à la fin de la journée se ranger en bataille devant l’Élysée où logent le duc et la duchesse. Pour la troupe, ces retrouvailles répétées entre anciens émigrés appartenant à l’aristocratie d’Ancien Régime n’est pas nécessairement un gage de sérénité.

Après un an passé à Paris, la légion est envoyée à Lille, sous prétexte d’y remplacer la garnison impliquée dans une rixe qui a eu lieu à l’occasion d’un spectacle donné par le tragédien Talma. Considéré à raison comme proche de Napoléon, il est pris à parti à la fin de la représentation par des officiers vendéens, ce qui provoque des heurts avec les spectateurs lillois, puis des duels, obligeant le commandant de la place à envoyer la compagnie de Vendéens à Béthune12. À la fin du mois d’avril, la légion d’Eure-et-Loir arrive pour la remplacer. Sa composition interdit de la soupçonner de sentiments ultras. Le séjour lillois est adouci pour Toustain par la venue de sa femme en septembre. Ils visitent la région, mais son départ pour Chartres laisse le colonel désemparé au point qu’il demande un congé de cinq mois, « des affaires très importantes nécessitant ma présence chez moi13 ». La permission lui est accordée. Il s’en va donc passer cinq mois à Chartres, laissant le commandement de la légion à Martigny. De retour à Lille au printemps 1818, il se montre très discret dans les mois suivants. C’est alors qu’arrive au sein de la légion d’Eure-et-Loir le capitaine Louis Pierre Auguste Duhoux de Crefcœur, un ancien de la Grande Armée, rentré de sa captivité en Russie en décembre 1815 et en non-activité depuis.

Les inspecteurs généraux chargés d’évaluer l’action du colonel de Toustain émettent un avis généralement positif, mais en des termes concis, à l’image du comte Claparède, pour qui « il est un bon chef de corps qui conduit très bien sa légion », appréciation qui a très peu varié en 1818. Mais, en août 1819, le général Foy vient inspecter la légion. Le moins que l’on puisse dire est que Toustain n’a pas gardé un excellent souvenir de cette inspection. Il est vrai que le général Foy, ancien de la Grande Armée, mis en demi-solde en 1815 après s’être rallié à Napoléon aux Cent-Jours, vient seulement de reprendre du service, précisément comme inspecteur général d’infanterie14. Toustain le décrit parlant « de préférence aux anciens soldats et sous-officiers ». Entre l’ancien émigré et le vieux grognard, le courant ne passe pas. Il est vrai qu’en écrivant ses Mémoires, Toustain a eu connaissance du rapport adressé par le général Foy au ministre de la Guerre, à son sujet. Et il n’est pas tendre.


M. le marquis de Toustain a beaucoup servi à l’étranger, mais toujours dans l’arme de la cavalerie. Il ignore et le service de l’infanterie et le service particulier aux troupes françaises. Son esprit n’est ni assez flexible ni assez étendu pour apprendre aujourd’hui ce qu’on ne lui a pas enseigné dans sa jeunesse ni à plus forte raison pour devenir ce qu’il n’a pas appris.

M. de Toustain n’a pas la fermeté nécessaire pour être chef de corps. Aussi sa légion est-elle mal administrée, mal tenue, mal conduite. Les officiers sont divisés entre eux et il y a déjà eu des rixes dans les cafés. Les sous-officiers et soldats s’en aperçoivent, la discipline en souffre. Toutefois le plus grand défaut de M. de Toustain est sa faiblesse. C’est un homme dévoué au roi, rempli de zèle et qui paraît avoir bien fait la guerre dans la cause qu’il avait embrassée.

Si dans l’intérêt du service, un autre chef était donné à la légion d’Eure-et-Loir, il serait utile en même temps de renouveler tous les officiers supérieurs et quelques capitaines, mais l’inspecteur général pense qu’en opérant ce renouvellement, il serait juste qu’on s’occupât avec intérêt du sort des officiers qui sortiraient de la légion15.



L’amertume de Toustain est patente. « Je ne revis plus le général Foy, mais c’est à cette malheureuse inspection qu’il faut attribuer les fâcheux événements dont je rendrais compte en leur temps16. » Il fait naturellement allusion à l’affaire des Quatre Sergents. Toustain est persuadé, au moins après coup, que la venue du général Foy a renforcé les sentiments bonapartistes d’une partie des officiers de son corps. Venu à Paris au début du mois de janvier 1820, il s’entretient avec le ministre de la Guerre de l’inspection qu’il a subie et « de l’effet qu’elle avait produit sur la légion, particulièrement sur l’esprit de plusieurs officiers qu’il était urgent d’expulser de mon régiment, car ils l’entraîneraient à sa perte ». Les tensions entre le colonel Toustain et les anciens officiers de la Grande Armée sont donc palpables. Avant même le déclenchement de la conspiration, Toustain a le sentiment que sa légion est minée de l’intérieur. Il obtient, du reste, la mutation du chef de bataillon Lecointre à la légion des Bouches-du-Rhône en mars 1820. Soldat depuis 1790, présent au siège de Toulon, puis à l’armée d’Italie sous Bonaparte, Lecointre a fait ensuite partie de la garde du Corps législatif et était à ce titre présent à Saint-Cloud lors du coup d’État de Brumaire. Il a servi ensuite en Italie et fait la campagne de Russie dans l’armée d’Eugène de Beauharnais17. À la différence d’expérience qui sépare les deux hommes, s’ajoute sans doute le fait que le commandant Lecointre est officier de la légion d’honneur, alors que Toustain n’est pas encore décoré au début de l’année 182018. Il ne reçoit la croix qu’en mai. Enfin, Lecointre est franc-maçon, ce qui n’a sans doute pas eu l’heur de plaire au colonel. Il est remplacé par Parfait-Amand-Marie-Constant de Courson de La Villeneuve, officier d’Ancien Régime, qui a combattu dans les rangs de la chouannerie et dont l’un des frères était l’aide de camp de Cadoudal. Courson a ensuite poursuivi sa carrière à l’île de la Réunion d’où il est rentré au début de la Restauration19.

À l’instar du commandant de la Méduse, Toustain se rattache incontestablement au parti des ultras. Son principal protecteur reste, au début de 1820, le duc de Berry, dont il obtient une audience particulière lors de sa venue à Paris. Il lui rend « compte, sans rien exagérer, de la conduite du général Foy » et poursuit dans ses Mémoires : « Le prince, à ce récit, entra dans une colère facile à concevoir ; il en sautait de rage au milieu de son cabinet20. » Il est vrai que, depuis l’inspection de la légion d’Eure-et-Loir, le général Foy a été élu député de l’Aisne, aux élections de septembre 1819. Il siège dans l’opposition libérale. Pour Toustain, comme pour le duc de Berry, il incarne la Révolution que l’un et l’autre entendent combattre. Au cours de l’entretien que lui accorde le duc de Berry, Toustain pousse à nouveau sa candidature au grade de maréchal de camp qu’il sollicite depuis 1816. Mais un mois après cette audience, le marquis de Toustain apprend que son protecteur vient d’être assassiné par un ouvrier sellier nommé Louvel, présenté comme un ancien militaire ayant accompagné Napoléon à Sainte-Hélène, ce qui en ferait le porte-parole de l’ancienne armée impériale21. « Je crus tomber à la renverse de surprise et de désespoir en apprenant l’affreuse mort de mon auguste protecteur, au moment même où je recevais un témoignage de sa bonté et de son intérêt. » La promotion qu’il espérait s’éloigne. Mais surtout, l’assassinat du duc de Berry provoque une réaction ultra au sein du pays, dont l’un des effets est le contrôle plus strict des opinions des militaires. La hantise du complot s’empare, plus encore que par le passé, des autorités. Toustain assiste aux funérailles du duc, accompagné du capitaine Dubois, du lieutenant Lenez Cotty de Brécourt et du sous-lieutenant Jean-Louis Villette. Ces trois officiers de l’entourage direct du marquis de Toustain dessinent aussi la diversité des ralliements à la cause royale, puisque Dubois et Villette sont d’anciens officiers des armées impériales.

En mars 1820, la légion d’Eure-et-Loir quitte le Nord pour la Normandie. Le 1er bataillon est envoyé au Havre, le second à Dieppe. Toustain, qui vient de bénéficier à nouveau de trois mois de congé, rejoint ses hommes au Havre. Sa femme et sa fille l’y retrouvent. Mais Toustain se plaint du mauvais esprit de la société locale, décrite comme « entièrement composée de négociants d’opinions détestables22 ». De fait, aux élections de septembre 1819, fut élu au Havre Michel Delaroche, négociant d’origine protestante, clairement libéral23. En revanche, Toustain apprécie que le général Foy ait été remplacé par le comte de Vergenne pour l’inspection de sa légion. « Ce fut pour moi un vrai dédommagement. » De fait, Vergenne rend compte de son zèle et de son dévouement, ajoutant que « ses anciens et longs services lui donnent droit à de l’avancement24 ». Peu de temps après, trois officiers dont il souhaitait se débarrasser sont mis en congé de réforme. C’est le cas d’Alexandre-César Vimont, qui avait été élève de l’école de Mars, avant d’entrer dans l’armée en 179925. Il a fait toutes les campagnes du Consulat et de l’Empire et est devenu capitaine en août 1810. Il est également officier de la légion d’honneur. Bien qu’il se soit rallié à Napoléon au moment des Cent-Jours, il est intégré dans la légion d’Eure-et-Loir en janvier 1816. Considéré comme « médiocre, de peu de moyens et professant de mauvais principes politiques », il est mis en congé de réforme en septembre 1820. Georges-Victor-Joseph Bénard a un profil similaire. Entré dans l’armée en 1803, sergent en 1807, lieutenant en 1811, il est promu capitaine en juin 1813, puis fait chevalier de la légion d’honneur le 25 novembre 1813. Il a appartenu à l’armée des côtes de l’Océan, puis a fait la campagne de 1809 avant d’être envoyé en Espagne ; il combat sous les ordres de Soult, à Orthez, puis s’illustre à la bataille de Toulouse. Il est en non-activité à Écouen au début de la Restauration, puis reprend du service dans la légion d’Eure-et-Loir26. Il en est chassé en mars 1820, à cause de « ses opinions politiques27 ». Enfin, Jean-Baptiste Massot était capitaine depuis décembre 1813 et chevalier de la légion d’honneur. Il est placé en demi-solde en octobre 1814, puis reprend du service en avril 1815 au sein du 63e régiment de ligne. Il est licencié le 1er septembre 1815. Il intègre ensuite la légion d’Eure-et-Loir en août 1816, mais est placé en état de réforme le 30 août 1820 à cause de ses opinions politiques28.

La tension monte au sein de la Légion à l’occasion de la naissance du duc de Bordeaux, l’« enfant du miracle », fils posthume du duc de Berry, le protecteur du marquis de Toustain. Ce dernier s’empresse de faire participer son régiment à la souscription ouverte pour l’achat du château de Chambord destiné au jeune prince. « Les officiers et sous-officiers s’inscrivirent pour un jour de leur paye avec le plus grand enthousiasme », note-t-il dans ses Mémoires, quand le sergent Lefevre raconte : « Lorsqu’on annonça la naissance du duc de Bordeaux, nous tentâmes de faire refuser, par les soldats de nos compagnies, la journée de solde qui devait être affectée à l’achat de Chambord. Nous échouâmes, faute de nous être entendus. Nous dûmes nous borner à répandre dans le régiment le pamphlet de Paul-Louis Courier29 », allusion au texte que l’écrivain a alors publié sous le titre « Simple discours à l’occasion d’une souscription pour l’acquisition de Chambord », texte plein d’ironie que résume assez bien ce propos : « Ce qu’il lui faut pour régner, ce ne sont pas des châteaux, c’est notre affection, car il n’est pas sans cela de couronne qui ne pèse30. »

À la fin de l’année, une réforme militaire conduit à la réorganisation de l’armée. Les légions départementales disparaissent et sont remplacées par 60 régiments de ligne et 20 régiments légers31. Chaque régiment comprend trois bataillons à huit compagnies. La légion d’Eure-et-Loir se transforme alors en 45e régiment d’infanterie. Le colonel Toustain en conserve le commandement. La transition s’effectue en présence du lieutenant général de Claparède, le 1er janvier 1821. De nouveaux officiers viennent remplacer ceux qui ont été écartés quelques mois plus tôt. Le colonel Toustain fait prendre des renseignements sur leur compte et manifeste sa désapprobation : « Je vis avec une vive affliction que mon épuration serait sans aucun fruit, puisqu’on m’envoyait plusieurs officiers tout aussi dangereux que ceux que je venais d’éloigner32. »




Le 45e régiment à Paris

Début mars, Toustain qui a obtenu un nouveau congé de quatre mois, part pour Chartres. C’est pendant son congé que le 45e régiment reçoit l’ordre de se diriger vers Paris. Les deux bataillons y arrivent à la mi-avril. Le 1er bataillon est caserné dans l’ancien collège des Grassins, situé dans l’actuelle rue Laplace (actuel 5e), le 2e bataillon est installé rue Jean-de-Beauvais. Le régiment est donc stationné dans un quartier à la fois populaire et estudiantin. Le marquis de Toustain interrompt alors son congé pour venir reprendre le commandement du régiment. Il peut ainsi assister le 1er mai 1821 au baptême du duc de Bordeaux à Notre-Dame, tandis que le régiment prend les armes « pour border la haie sur le passage du roi et de la famille royale33 ». Puis, dès le mois de juillet suivant, Toustain demande et obtient un congé pour retourner dans sa famille à Chartres, prétextant la maladie de sa belle-mère. C’est peu après son retour à la fin du mois de septembre que vient le voir le sergent-major Lefebvre qui a des révélations à lui faire sur les tentatives d’infiltration du régiment par les carbonari.

L’encadrement du régiment s’est quelque peu modifié depuis l’époque de la légion d’Eure-et-Loir et le renvoi du commandant Lecointre et de trois capitaines jugés bonapartistes en mars 1820. Le colonel de Toustain est toujours secondé par le lieutenant-colonel Ouvrard de Martigny. L’état-major du régiment est également composé de deux chefs de bataillon, Pierre-André-Marie de Gyvès et Amans de Courson, deux capitaines adjudant-major, Louis-Marie Bourdillat et Alfred-Nicolas-Julien Gogué, un capitaine trésorier, Louis-Joseph Dubois, un lieutenant d’habillement, André-Philippe Leloup, un lieutenant porte-drapeau, Louis-Pierre Aubry, un aumônier, l’abbé Daujon, un chirurgien-major, Jean-Charles Toussaint, et deux aide-majors, Michel Lamotte et Eugène Brian. L’encadrement compte aussi seize capitaines, seize lieutenants et seize sous-lieutenants. Au total, ce sont donc une soixantaine d’officiers qui encadrent le régiment. Leurs parcours laissent apparaître de profondes différences entre eux. On peut imaginer que la cohabitation n’est pas aisée entre les rares officiers qui ont émigré et combattu dans l’armée de Condé et les anciens de la Grande Armée. Les premiers ne sont qu’une poignée. Issus de l’armée d’Ancien Régime et appartenant à des familles de la noblesse, ils sont à mille lieues de la plupart des officiers du régiment, entrés dans l’armée à l’époque de la Révolution, comme simples soldats, et qui ont gravi tous les échelons de la hiérarchie pour devenir lieutenants ou capitaines.

Malgré les changements opérés l’année précédente, le colonel Toustain est inquiet de l’état d’esprit d’une partie de ses officiers. « Je signalai au général comte de Rochechouart, MM. Berniquet, Massias, Trézel et G… dont les opinions m’étaient plus que suspectes, et le priai de les faire surveiller, ne pouvant me charger de ce soin dans une ville telle que Paris34. »

Henri Berniquet, capitaine depuis 1812, vient d’être affecté au 45e régiment35. Antoine-Henry-Constant de Guénet, passé par l’école spéciale militaire de Saint-Cyr en 1811, en est sorti sous-lieutenant au 25e régiment d’infanterie légère en octobre 1812 et a été promu lieutenant en avril 1813. Licencié en septembre 1815, il intègre la légion d’Eure-et-Loir au début de 181636. Pierre-Hippolyte Trézel, entré dans l’armée comme soldat en 1805, a gravi tous les échelons de sous-officier jusqu’à devenir sous-lieutenant en 1813, grade qu’il a conservé en intégrant la légion d’Eure-et-Loir37. Il faut s’attarder un peu plus longuement sur le capitaine Massias, le seul officier à être véritablement impliqué dans la conspiration de La Rochelle, même s’il s’est défendu d’y avoir quelque part, mais qui paya cher les conséquences de sa mise en cause. Passé par l’école spéciale militaire de Saint-Cyr, envoyé en Espagne dès 1808 comme sous-lieutenant, il y est fait prisonnier, mais parvient à s’évader du ponton où il croupissait et rejoint son régiment. Il combat jusqu’à la fin de 1813 en Espagne, puis dans le sud de la France et fait partie des officiers placés en demi-solde en octobre 1814. Il a auparavant adressé une lettre au duc de Berry pour attester de son attachement à la dynastie des Bourbons38, ce qui ne suffit pas à le maintenir dans le corps des officiers d’active. Sans doute, comme beaucoup, est-ce le désir de servir, davantage que des convictions politiques affirmées, qui le poussent à reprendre un commandement pendant les Cent-Jours et à participer à la campagne de Belgique. Cela lui vaut aussi d’être replacé en demi-solde en septembre 1815. Il regagne alors Limoges où il apprend en 1817 qu’il a été affecté à la légion de l’Yonne, mais sans emploi actif. Ce n’est finalement qu’en 1820, quand il est muté au 45e régiment d’infanterie, qu’il retrouve un poste. Cette période d’inactivité de cinq ans, au cours de laquelle il s’adonne à la passion du jeu, à l’instar du personnage de Philippe Bridau dans La Rabouilleuse de Balzac39, a sans doute contribué à nourrir en lui un ressentiment qui le pousse à épouser les idées libérales. Après avoir repris du service, il continue à fréquenter les maisons de jeu, ce qui lui vaut d’être sanctionné à deux reprises lors du séjour du 45e régiment à Paris.
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